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Résumé

La recherche en stratégie s’est intéressée assez tardivement aux phénomènes d’agglomération territoriale et leurs impacts sur la performance d’innovation des entreprises, privilégiant alors l’analyse des déterminants structurels des clusters. Un certain nombre de travaux mettent aujourd’hui en avant l’influence de la gouvernance dans la création et l’intégration de réseaux d’innovation au sein de clusters souvent caractérisés par une forte hétérogénéité d’acteurs. Pour autant, peu de recherches empiriques se sont intéressées aux pratiques spécifiques mises en œuvre par les structures de gouvernance des clusters pour soutenir et favoriser l’innovation de leurs entreprises membres. 

L’objectif de cette communication vise à identifier et détailler les pratiques mobilisées par la gouvernance de deux types de clusters « à la française » – technopôle et pôle de compétitivité – afin de créer un environnement institutionnel propice au développement de l’innovation. Dans la lignée des théories néo-institutionnelles, nous mobilisons le cadre d’analyse développé par Lawrence et Suddaby (2006) sur le travail institutionnel dans les organisations et l’adaptons au contexte particulier de la gouvernance des méta-organisations que sont les clusters. Le travail de création institutionnelle s’appuie sur trois principaux leviers : politique, normatif et cognitif. Cette communication se focalise sur le levier politique et les pratiques institutionnelles qui en découlent et propose une grille d’analyse originale.  

L’analyse est menée de façon comparative sur un technopôle et deux pôles de compétitivité de la région Rhône-Alpes. Nous nous appuyons sur une méthodologie qualitative par étude de cas multiples. Les premiers résultats montrent que chacun des clusters mobilise ce levier politique à des degrés d’intensité différente, qui se traduisent par une performance d’innovation différenciée : plus la mobilisation des pratiques identifiées est faible, plus difficile sera la création d’un environnement institutionnel propice au soutien de l’innovation et plus faible son impact sur la performance d’innovation des entreprises. Au-delà des différences persistant entre les deux types de clusters « à la française » étudiés, ces résultats empiriques laissent à penser que la  gouvernance pourrait avoir un effet modérateur sur l’influence des caractéristiques structurelles sur l’innovation. Le choix d’un mode et d’une structure de gouvernance appropriés semble également être déterminant pour le travail de création institutionnelle. 
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Gouvernance et innovation dans les clusters : 
le rôle des pratiques institutionnelles
INTRODUCTION
Depuis les années 90, de nombreuses travaux, en économie, en géographie et plus récemment en stratégie, ont mis en avant le lien entre l’agglomération spatiale des activités et l’innovation des entreprises (Asheim & Isaksen, 1997; G. G. Bell, 2005; Eisingerich, Bell, & Tracey, 2010; Feldman & Florida, 1994; Lauriol, Perret, & Tannery, 2008; Porter & Stern, 2001). Un certain nombre d’études empiriques se sont attachées à montrer l’influence de la concentration géographique des organisations – entreprises, centres de recherche publics ou privés, universités – sur l’adoption et la diffusion plus rapide des innovations (Baptista, 2000; Baptista & Swann, 1998; Saxenian, 1994) ainsi que sur leur performance d’innovation (Freel & Harrison, 2006; Grando & Belvedere, 2006; Oerlemans & Meeus, 2005; Weterings & Boschma, 2009). Ces études ont en commun de s’intéresser principalement aux déterminants structurels (taille et composition du cluster, dynamique du marché local du travail, externalités de connaissances, spécialisation sectorielle) de ces formes d’agglomération des activités et de négliger l’influence de la gouvernance des clusters sur la performance des entreprises (Bocquet & Mothe, 2009; Sugden, Wei, & Wilson, 2006), notamment en termes d’innovation. 

Adopter une approche de l’innovation par la gouvernance des clusters constitue un enjeu à la fois théorique et empirique dans la mesure où elle structure (Stoker, 1998) et approfondit l’étude de la performance d’innovation des entreprises dans un cluster (S. J. Bell, Tracey, & Heide, 2009). Les travaux sur la gouvernance dans les clusters ont porté sur différents types ou formes : les districts industriels (Alberti, 2001; Arikan & Schilling, 2011), les clusters régionaux (De Langen, 2002; Visser & De Langen, 2006), les systèmes régionaux d’innovation (Braczyk, Cooke, & Heidenreich, 1998), les technopôles (Berthinier-Poncet, Bocquet, Brion, & Mothe, 2011; Cooke, 2001) et les pôles de compétitivité (Bocquet, Mendez, Mothe, & Bardet, 2009; Denis Chabault, 2010; Ehlinger & Perret, 2009; Gomez, 2009). Plus précisément, les études empiriques portant sur les clusters « à la française » que sont les technopôles et les pôles de compétitivité, tous deux issus de politiques publiques d’innovation et dotés de structures de gouvernance autonome, montrent en effet des différences en termes d’innovation. La structure de gouvernance de ces clusters jouerait un rôle important dans la création et l’intégration de réseaux d’innovation au sein de clusters souvent caractérisés par une hétérogénéité d’acteurs en termes de taille ou de composition... Pour autant, peu de recherches empiriques se sont intéressées spécifiquement aux pratiques mises en œuvre par les structures de gouvernance pour soutenir l’innovation des entreprises membres d’un cluster. 

L’objectif de cette communication vise une meilleure identification de ces pratiques et de leur mobilisation par la gouvernance des clusters « à la française ». Nous adoptons pour cela une perspective néo-institutionnelle. L’originalité consiste à transposer la grille d’analyse de Lawrence et Suddaby (2006) sur le travail de création institutionnelle au sein d’organisations au contexte inter-organisationnel des clusters. Cette grille d’analyse s’avère particulièrement adaptée à l’identification des pratiques mises en œuvre par la gouvernance associées aux trois leviers de la création institutionnelle : politique, normatif et cognitif. 

Dans cette communication, nous avons choisi de nous concentrer sur le levier politique pour deux raisons essentielles. D’une part, il renvoie à la dimension volontariste de la création des clusters qui constitue une caractéristique clé des clusters « à la française » nous permettant ainsi de mieux saisir leur variété. D’autre part, ce levier politique, parce qu’il détermine les deux autres, représente une condition première de la performance d’innovation des clusters. Au plan empirique, nous identifions alors, au travers de trois terrains spécifiques – un technopôle et deux pôles de compétitivité de la région Rhône-Alpes – les pratiques institutionnelles associées à ce levier politique et leur effet sur l’innovation des entreprises des clusters. Cette méthodologie empirique diffère de la majorité des travaux qui, d’une part, ne rentrent pas dans le détail des pratiques concrètes mises en œuvre par les membres de la gouvernance (Lawrence, Suddaby, & Leca, 2009), et d’autre part ne font pas le lien entre les pratiques de la gouvernance, les institutions et l’innovation des entreprises dans le contexte des clusters. 

Le plan de la communication est le suivant. La première partie introduit le cadre théorique en mettant en évidence le rôle clé de la gouvernance dans le soutien de l’innovation des clusters « à la française », formes spécifiques dont nous détaillons les caractéristiques structurelles. La deuxième partie développe la grille d’analyse originale autour du levier politique du travail de création institutionnelle. Après avoir détaillé notre méthode de recherche, approche qualitative par étude de cas multiples, et les caractéristiques des trois cas étudiés, nous présentons les résultats de notre analyse comparative et les discutons dans la dernière partie. 

1. LE ROLE CLE DE LA GOUVERNANCE DANS LE SOUTIEN DE L’INNOVATION DES CLUSTERS « A LA FRANÇAISE »
En France, les pôles de compétitivité et les technopôles, créés à grand renfort de financements publics, constituent les fondements de la politique d’innovation française (Brette & Chappoz, 2007), en particulier auprès des PME (Doloreux, 1999; Torre, 2006). Ces clusters, que nous qualifions « à la française » ont la particularité de s’appuyer sur une structure autonome de gouvernance. L’intérêt porté à la structure de gouvernance au sein des clusters est récent (Alberti, 2001; S. J. Bell et al., 2009; De Propris & Wei, 2007) : ils montrent notamment l’influence de la structure de gouvernance dans la création et l’intégration de réseaux d’innovation au sein de clusters (Bocquet & Mothe, 2009; Denis Chabault, 2010; De Langen, 2002). D’autres travaux, sur les technopôles ou les districts industriels, soulignent cependant que la présence d’une structure de gouvernance n’est pas toujours garante d’une performance d’innovation des entreprises membres (Arikan & Schilling, 2011; Longhi & Quéré, 1993). 

Face à ce constat paradoxal, une analyse plus fine des pratiques institutionnelles mises en œuvre par les membres de la gouvernance des clusters pour soutenir l’innovation est nécessaire. Nous revenons dans un premier temps sur les différentes acceptations du concept de gouvernance dans les clusters, puis nous détaillons les caractéristiques des clusters à la française avant d’aborder la construction de notre grille d’analyse des pratiques institutionnelles de la gouvernance des clusters. 

1.1. Gouvernance et Innovation dans les clusters

En dépit d’une littérature croissante sur la gouvernance des clusters, un certain nombre d’auteurs s’attachent à reconnaître la polysémie de ce concept (Baron, 2003; Leloup, Moyart, & Pecqueur, 2005) et sa faible intégration dans les travaux dédiés à l’innovation dans les clusters (Bocquet & Mothe, 2009; De Propris & Wei, 2007; Thorgren, Wincent, & Örtqvist, 2009). Concernant le concept lui-même, on peut dégager trois grandes traditions : 1) mode de coordination, 2) structure de régulation autonome, 3) dispositif de management des connaissances. 

1.  La gouvernance des clusters comme mode de coordination. Les travaux sur les réseaux territorialisés voient la gouvernance comme une structure de coordination. Ainsi, les travaux sur les districts industriels italiens (Alberti, 2001; Mistri, 1999) introduisent la question du pilotage par une structure de gouvernance qui permet de réguler les relations de coopération entre des acteurs hétérogènes, et souvent de très petite taille, et réduire les coûts de transaction (Mistri, 1999). D’autres voient la gouvernance des réseaux comme une forme d’organisation interentreprises allant au-delà des relations marchandes, entre marchés et hiérarchie (Powell, 1990; Storper & Harrison, 1992), un mode de coordination caractérisé plus par des systèmes sociaux informels que par des relations contractuelles formelles entre les membres du réseau (Jones, Hesterly, & Borgatti, 1997). La plupart des travaux sur les réseaux inter-organisationnels abordent cependant cette question du pilotage dont l’efficacité du réseau tout entier dépendrait (Provan & Kenis, 2007). 

Toutefois, comme le font remarquer De Propris et Wei (2007), une des principales limites des théories de la gouvernance des réseaux est d’assumer que la gouvernance dans les réseaux est toujours dispersée entre les différentes parties prenantes du réseau (Jones et al., 1997). Les réseaux étant alors des arrangements collaboratifs, leur gouvernance ne peut impliquer aucun mécanisme qu’il soit hiérarchique ou de contrôle (Provan & Kenis, 2007). Dans une analyse des structures de gouvernance des réseaux territorialisés, trois principales formes sont mises en avant (Ehlinger, Perret, & Chabaud, 2007) : une gouvernance centrée sur une firme focale, une gouvernance associative dans laquelle aucune firme dominante n’apparait et les pouvoirs sont répartis équitablement et enfin une gouvernance territoriale dans laquelle les acteurs publics ont un rôle en tant qu’ « agents de coordination, d’arbitrage ou de communication » (Ehlinger et al. : 165). Cette distinction est intéressante car elle introduit, au travers de la notion de gouvernance territoriale, l’existence d’une structure autonome impliquant acteurs privés et publics en charge non seulement de la coordination mais aussi de la régulation et du contrôle des membres du réseau. 

2.  La gouvernance des clusters comme structure autonome de régulation et de coordination. On retrouve cette double composante de coordination et de régulation dans les travaux de l’école de la proximité sur la gouvernance territoriale (Gilly & Torre, 1999; Pecqueur & Zimmermann, 2004; Rallet & Torre, 2007). Ils l’appréhendent comme un processus à la fois organisationnel de coordination d’acteurs, publics et privés, et géographiquement proches et un processus institutionnel de construction de valeurs partagées entre ces acteurs. La gouvernance territoriale repose, au-delà de la proximité géographique, sur une double proximité organisationnelle et institutionnelle des acteurs, interpellant une vision hybride et non plus hiérarchique de la gouvernance (Baron, 2003; Ehlinger et al., 2007). Le courant institutionnaliste de l’école de la proximité insiste sur la nécessaire distinction entre ces trois formes de proximités : géographique, organisationnelle et institutionnelle (Talbot, 2008). La proximité organisationnelle, par les mécanismes de contrôle (notamment droits de propriété intellectuelle) qu’elle déploie, est bénéfique au développement de l’innovation dans les clusters tandis que la proximité institutionnelle procure des conditions stables facilitant l’apprentissage interactif (Boschma, 2005). L’accent porté aux institutions dans les relations de proximités permet d’intégrer à la fois une dimension cognitive (croyance en des normes, des idées communes, partage d’une vision commune du monde) mais aussi politique (lois, règles du jeu) des conditions de la coordination (Talbot, 2008). 

Les institutions jouent un rôle central dans la construction d’un cadre géographique local propice au développement d’interactions économiques et de connaissances. Elles ne sont pas un simple dispositif cognitif de coordination mais permettent aussi réduire les incertitudes en facilitant les flux d’information et de connaissances entre les acteurs du cluster, de régler les conflits et réguler les relations entre acteurs hétérogènes, de fournir des incitations et de faciliter les relations de confiance (Bachmann & Inkpen, 2011; Coriat & Weinstein, 2002; Edquist, 2005). Les institutions sont entendues ici comme « un ensemble d’habitudes, de normes, de routines, de pratiques établies, des règles ou de lois qui régulent les relations et les interactions entre les individus, les groupes et les organisations» (Edquist, 2005). Comme le font remarquer Ehlinger et al. (2007 : 164), « les institutions deviennent des acteurs essentiels de la gouvernance dans la mesure où elles gèrent ces mécanismes de régulation en participant à la mise en œuvre de règles collectives ».  

3. La gouvernance des clusters comme dispositif privilégié de management des connaissances. Si l’approche par les proximités renseigne sur les modalités particulières de la gouvernance dans les clusters, en mettant l’accent sur le rôle particulier que peut jouer la gouvernance en tant que structure de coordination et de régulation, elle ne s’intéresse cependant pas assez aux liens particuliers entre gouvernance et innovation. L’innovation dans les clusters repose en grande partie sur les échanges de connaissances, tacites ou codifiées, les interactions plus fréquentes et l’apprentissage interactif qui en découle. L’apprentissage interactif s’entend comme un processus interactif de production de connaissances partagées par des acteurs innovateurs (entreprises et institutions formelles), déterminé par des routines institutionnelles et des conventions sociales (Doloreux, 2002). Du fait du caractère souvent tacite des connaissances échangées, la production de nouvelles connaissances requiert un niveau élevé de confiance, de fiabilité et d’interaction coopérative (Cooke, Gomez Uranga, & Etxebarria, 1997) mais permet, une fois mise en œuvre, d’accroitre les capacités d’apprentissage au sein du cluster (Doloreux, 2002).

Le courant émergent de la Knowledge-based View of Clusters – KBVC (Arikan, 2009; Bahlmann & Huysman, 2008; Maskell, 2001) considère les échanges de connaissances entre entreprises du même cluster comme la principale ressource stratégique du cluster et l’innovation comme un de ses processus clé (Bahlmann & Huysman, 2008). Cette approche du cluster par les connaissances s’intéresse à la gouvernance comme un dispositif majeur dans l’émergence d’un environnement institutionnel propice aux interactions et au développement de l’innovation dans le cluster (Arikan, 2009). Ainsi, l’hétérogénéité des clusters, notamment en termes d’innovation, s’expliquerait par les capacités différentes de leur gouvernance à gérer les connaissances. La présence d’acteurs publics dans les clusters « à la française » (technopôles ou pôles de compétitivité) complexifie d’ailleurs la gestion des connaissances au niveau du cluster. Ceci rend encore plus pertinente l’intervention d’une structure de gouvernance autonome, agissant comme un « architecte social » dans la gestion des flux de connaissances et le développement de conditions dynamiques facilitant les processus de création de connaissances nouvelles (Corno, Reinmoeller, & Nonaka, 1999). 

Ces trois grandes approches théoriques de la gouvernance des clusters dans un contexte de soutien de l’innovation renvoient aux trois « piliers » des institutions : régulateur ou politique, normatif et cognitif (Scott, 1995). Les travaux de Lawrence et Suddaby (2006, 2009) sur le «travail institutionnel» nous semblent intéressants à mobiliser pour l’étude de la gouvernance dans les clusters pour deux raisons : 1) ils permettent une approche intégrative, rendant complémentaires ces trois définitions de la gouvernance des clusters, et 2) ils focalisent leur attention sur les pratiques, facilitant l’ouverture de la « boite noire » de la gouvernance dans les clusters. Lawrence et Suddaby (2006 : 215) définissent le travail institutionnel comme « l’action intentionnelle des acteurs ou des organisations visant à créer, maintenir ou déstabiliser les institutions ». Ce que nous retenons dans ce concept de travail institutionnel, c’est à la fois la notion de création de nouvelles institutions et la notion de pratiques intentionnelles non pas d’un acteur unique, vision classique de l’entrepreneur institutionnel (Powell & DiMaggio, 1991), mais pluriel qui nous semble mieux correspondre à la problématique d’une gouvernance territoriale mixte. Dans leur approche par les pratiques, le travail de création institutionnelle s’appuie sur trois principaux leviers – politique, normatif et cognitif – qui correspondent aux trois approches de la gouvernance des clusters telles que précédemment évoquées. L’apport de cette communication repose sur la transposition de ce concept de travail institutionnel au contexte particulier des clusters « à la française ». Nous décrivons, dans le paragraphe qui suit, notre objet d’étude, à savoir les technopôles et les pôles de compétitivité, et détaillons ensuite la construction de notre grille d’analyse. 

1.2. Les clusters à la française : technopôles et pôles de compétitivité 

La notion de technopôle recouvre dans le monde un ensemble hétérogène qui renvoie à différentes formes d’organisation industrielle (Castells & Hall, 1994) : les complexes industriels de haute technologie dont la Silicon Valley ou la Route 128 de Boston en sont les représentants les plus emblématiques, mais on peut évoquer les districts technologiques (Antonelli, 2000), les « Science cities » comme Akademgodorok en Sibérie ou l’expérience japonaise de Tsukuba, ou enfin les parcs technologiques, « Science parks » émanant d’initiatives publiques ou universitaires tels que Cambridge en Angleterre ou Hinschu à Taïwan. En France, les technopôles se définissent par la concentration, sur un espace géographique délimité, d’entreprises de haute technologie, et d’organismes de recherche et de formation, privés ou publics, afin de développer des connaissances et de susciter des synergies locales en matière d’innovation technologique. Ils sont la résultante de politiques publiques visant un développement économique axé sur les activités de haute technologie (Lévesque, Klein, & Fontan, 1998; Longhi & Quéré, 1993) et cherchant à valoriser les territoires et leurs ressources (Calmé & Chabault, 2007). Les technopôles s’organisent autour de trois fonctions principales (Faberon, 1990) : l’accueil des entreprises, la fertilisation croisée et les synergies locales entre milieux scientifiques, industriels et financiers ainsi que les transferts de technologie.

Les technopôles font ainsi coexister petites et grandes entreprises innovantes, industries et services, au sein d’une infrastructure scientifique et de communication importante (Antonelli, 2000). Pour autant, les études empiriques mettent l’accent sur une forte disparité en termes de performance d’innovation. Les technopôles français seraient caractérisés par la faiblesse des relations entre entreprises co-localisées (Asheim, 2007; Carluer, 2006; Lévesque et al., 1998) et par l’absence de synergies entre firmes et laboratoires du site (Castells & Hall, 1994; Cooke, 2001; Rallet & Torre, 1998, 2007), ceci en dépit d’importants investissements en matière de services à l’innovation et d’infrastructures dédiées. Aucun effort institutionnel ne serait fait pour créer du lien entre acteurs co-localisés, l’objectif premier de la gouvernance de ces technopôles étant la commercialisation de surfaces industrielles ou de bureaux (Doloreux, 1999, 2002; Quéré, 1996). Ainsi, à la différence des modèles allemands, autrichiens ou des pays nordiques, les technopôles français n’auraient pas réussi à développer des réseaux d’innovation basés sur la coopération inter-firmes et l’apprentissage interactif (Asheim, 2007).  

 Derniers nés d’une politique industrielle volontariste, les pôles de compétitivité se distinguent justement des technopôles par cette volonté de promouvoir activement les synergies locales autour de projets collaboratifs de R&D entre les acteurs, en particulier les PME innovantes, les établissements de formation et de recherche et les institutions publiques, et en premier lieu les collectivités territoriales (Blanc, 2004). Un pôle de compétitivité est défini comme « la combinaison, sur un espace géographique donné, d’entreprises, de centres de formation et d’unités de recherche publiques ou privées engagés dans une synergie autour de projets communs au caractère innovant
». La notion « d’espace géographique donné » n’est pas aussi restrictive que pour les technopôles : des zonages de R&D sont ainsi définis sur un périmètre régional plutôt que local, s’organisant autour d’une ou plusieurs villes pivots. L’espace régional est en effet considéré comme le meilleur compromis entre une proximité géographique nécessaire pour établir des réseaux et des partenariats d’innovation et la nécessité d’accueillir un nombre suffisant d’entreprises ayant la taille critique pour conduire un projet international (Brette & Chappoz, 2007). Ainsi, la proximité y est plus sectorielle que géographique. Créer alors un environnement propice à la collaboration et aux partenariats d’innovation entre des acteurs à la fois hétérogènes et pas toujours proches géographiquement constitue un enjeu d’importance pour les structures de gouvernance des pôles de compétitivité.

L’accent mis sur les collaborations au travers de projets de R&D structurants et fédérateurs est précisément ce qui distingue les pôles de compétitivité des technopôles. La principale mission des pôles consiste ainsi à détecter et à servir de catalyseur au développement de projets collaboratifs, de R&D, mais aussi de projets moins technologiques permettant de soutenir le développement économique des entreprises membres (Scandella, 2008). Le nombre de projets collaboratifs innovants labellisés par le pôle de compétitivité est d’ailleurs un des indicateurs de performance retenus par l’Etat. Fin 2009
, 40% des établissements membres d’un pôle de compétitivité participaient ainsi à au moins un projet collaboratif de R&D. Depuis 2005, on recense plus de 2 300 projets de R&D en cours et 700 aboutis, la moitié d’entre eux ayant permis l’introduction sur le marché de nouveaux produits ou la mise en œuvre de nouveaux procédés de fabrication. 

Il convient cependant de noter que ces chiffres cachent une grande disparité dans la participation des entreprises aux projets collaboratifs soutenus par les pôles de compétitivité, celle-ci pouvant varier de près de 75% à 10% des établissements concernés. Par ailleurs, si l’on regarde de plus près la participation des PME, force est de constater que les pôles mondiaux ou à vocation mondiale peinent à rassembler les plus petites entreprises et à les faire collaborer. Les PME participent moins aux projets collaboratifs que les GE ou les ETI : 1,7 projets en moyenne pour les PME contre 3 pour les GE. Les travaux sur les pôles de compétitivité à dominante PME mettent également en exergue ces difficultés de coordination et de participation des PME, en général déficitaires en ressources financières, organisationnelles et stratégiques et en capacités de coopération (Alberti, 2001; Bocquet & Mothe, 2009). Le comportement individualiste, voire opportuniste, des PME/TPE constitue aussi un frein à la création d’une dynamique collective en l’absence d’une gouvernance adaptée (Bocquet et al., 2009). 

En conclusion, les clusters à la française, technopôle ou pôle de compétitivité, ont en commun de résulter principalement d’initiatives « top-down » et de s’organiser autour d’une structure de gouvernance autonome qui a pour principal objectif le soutien de l’innovation au travers, notamment, du développement de synergies entre milieux scientifiques et industriels. Pour autant, des différences en termes de performance d’innovation émergent au sein d’une même forme de cluster ainsi qu’entre différentes formes de clusters à la française. Nous pensons qu’une des réponses à cette hétérogénéité en termes d’innovation est à chercher dans les pratiques institutionnelles mises en œuvre par la gouvernance de ces clusters. L’analyse de deux pôles de compétitivité et d’un technopôle au travers de notre grille d’analyse des pratiques de création institutionnelle nous permettra d’apporter de premiers éléments de réponse. 

2. Proposition d’une grille d’analyse autour du travail institutionnel

Rares sont les travaux ayant mobilisé le concept émergent de travail institutionnel pour l’analyse des pratiques et stratégies mises en œuvre par les acteurs de la gouvernance de méta-organisations telles que les clusters. Barabel, Huault et Leca (2006) ont adapté ce cadre à l’analyse des stratégies mises en œuvre par les acteurs d’un district industriel pour assurer la résistance institutionnelle face à la globalisation. Chabault (2008) a mobilisé ce même concept de travail institutionnel dans le contexte d’un pôle de compétitivité, la Cosmetic Vallée, pour identifier les pratiques mobilisées par un entrepreneur institutionnel, son actuel directeur, dans les différentes phases du processus d’institutionnalisation du pôle. Nous nous distinguons des études précédentes en nous intéressant aux pratiques mobilisées par l’ensemble des acteurs de la gouvernance pour développer un environnement institutionnel de soutien de l’innovation. De plus, nous proposons une démarche comparative sur trois types de clusters à la française. 

Le travail de création institutionnelle, tel que mis en avant par Lawrence et Suddaby (2006), vise à assurer une légitimité et à doter l’organisation de règles de fonctionnement propres. Ceci passe tant par la constitution de normes coercitives ou indicatives que par l’émergence de nouvelles institutions visant créer des réseaux d’acteurs coopérant pour l’innovation et le développement d’un socle de connaissances communes aux membres du cluster. Lawrence et Suddaby (2006) observent neuf ensembles de pratiques distinctes dans lesquels les acteurs engagent des actions qui résultent dans la création de nouvelles institutions. Ils les répartissent en trois principaux leviers : politique, normatif et cognitif. 

Ce cadre d’analyse nécessite cependant un travail de transposition et d’adaptation au contexte particulier de la gouvernance des clusters. Leur approche du travail institutionnel se fonde sur une analyse des pratiques mises en œuvre au sein des organisations et ne prend pas en compte la dimension inter-organisationnelle propre aux clusters. D’autre part, elle ne fait pas directement le lien entre institution et innovation mais propose seulement une première relation entre actions et institutions. Enfin, les neuf ensembles de pratiques mis en avant par Lawrence et Suddaby (2006) sont à la fois peu détaillés et pas toujours directement transposables à l’analyse des processus d’institutionnalisation à l’œuvre au sein d’un cluster.

L’originalité de ce travail réside alors dans la transposition de cette grille d’analyse aux pratiques mises en œuvre par les membres de la gouvernance d’un cluster afin de développer un environnement institutionnel propice au soutien de l’innovation. Notre apport se situe donc à trois niveaux : 1) nous faisons le lien entre gouvernance et innovation dans les clusters en passant par cette notion intermédiaire de travail institutionnel, 2) nous transposons cette approche à l’analyse de la gouvernance dans les clusters et 3) nous identifions concrètement un certain nombre de pratiques institutionnelles permettant de comprendre comment la gouvernance des clusters peut, plus ou moins, influencer l’innovation. La figure 1 ci-dessous donne une représentation graphique des neuf ensembles de pratiques issus à la fois des travaux de Lawrence et Suddaby (2006) et de notre revue de littérature sur la gouvernance dans les clusters. 
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Dans cette communication, nous avons choisi de nous concentrer sur le levier politique dans lequel les acteurs « reconstruisent des règles, des droits de propriété et des frontières définissant l’accès à des ressources matérielles » (Lawrence et Suddaby, 2006 : 221). En effet, la clé de la création institutionnelle réside dans la capacité du levier politique à établir des règles de coopération, à construire un système de récompenses et de sanctions qui renforce l’application de ces règles (Lawrence et Suddaby, 2006). Les travaux récents sur la gouvernance des clusters insistent sur cette dimension politique précédemment occultée (Bocquet & Mothe, 2010; De Propris & Wei, 2007; Sugden et al., 2006). 

Le levier politique s’appuie sur trois ensembles de pratiques institutionnelles qui constituent un cycle se renforçant mutuellement et permettent en particulier de définir un accès privilégié aux ressources matérielles : les pratiques de persuasion (« Advocacy »), la mise en place de règles constitutives («Defining ») et les modalités de régulation («Vesting»).  Dans le contexte particulier de la gouvernance des clusters, nous avons complété ces trois ensembles de pratiques en définissant un certain nombre de pratiques issues à la fois de la littérature sur la gouvernance des clusters et de certains retours du terrain. 

Les tableaux 1, 2 et 3 ci-après détaillent ces pratiques. 

Le premier ensemble regroupe les pratiques de persuasion qui visent à mobiliser des soutiens politiques afin de s’assurer de ressources financières et matérielles suffisantes à court et moyen termes pour soutenir les dispositifs d’innovation (cf Tableau 1). Ces pratiques de persuasion sont prépondérantes en phase de création du cluster pou faciliter sa reconnaissance, en interne comme en externe.

	Ensemble 
de pratiques
	Pratiques
	Détail
	Sources

	Pratiques de persuasion

« Advocacy »

Mobilisation de soutiens politiques et régulateurs pour l’allocation et/ou l’acquisition de ressources matérielles


	Actions de lobbying
	Auprès de l’Etat et des collectivités territoriales pour assurer au cluster des ressources financières ou humaines pour soutenir projets d’innovation
	Lawrence & Suddaby, 2006

Suchman, 1995

	
	Présence d’un acteur pivot 
	A une forte notoriété, soit au niveau politique soit au niveau professionnel, et utilise cette notoriété pour fédérer autour de lui et récupérer des moyens. Cette figure centrale peut être un individu (« entrepreneur institutionnel ») ou une organisation
	Di Maggio, 1988 ; Mendez & al. 2008 ; 

	
	Implication des institutionnels
	Degré d’implication des institutions formelles dans les instances de gouvernance des clusters (pas de pouvoir ou pouvoir consultatif ou décisionnaire, forte influence…)
	Chabault, 2008 ; Fromhold & Eisebith, 2005

	
	Communication institutionnelle, « corporate » /

Promotion du pôle
	Actions délibérées de publicité ou de communication (site internet, journal…) par la gouvernance permettant d’asseoir la réputation et la visibilité du cluster sur le territoire national comme international. 
	Lawrence & Suddaby 2006 ; Suchman, 1995

	
	
	Opérations de rapprochements mises en œuvre par la gouvernance avec d’autres clusters nationaux ou à l’étranger pour assurer une plus grande visibilité du cluster
	

	
	Actions de reconnaissance
	Auprès des syndicats professionnels correspondant aux principaux domaines d’activité du cluster et/ou auprès des principaux centres de formation du domaine
	Elsbach & Sutton, 1992


Tableau 1 – Levier politique : détail des pratiques de persuasion

Le second ensemble renvoie à la mise en place de règles constitutives (« defining ») qui permettent de définir le cadre de coopération au sein du cluster (cf Tableau 2). Il correspond à la construction de systèmes réglementaires qui confèrent un certain statut ou une identité aux membres du cluster.

	Ensemble 
de pratiques
	Pratiques
	Détail
	Sources

	Mise en place de règles constitutives
« Defining »

Définir le cadre de coopération dans le cluster :

· Règles adhésion

· Standards de pratiques 
	Modalités de sélection des nouveaux membres
	Existence de critères spécifiques pour la sélection des nouveaux membres. Etablissement d’une procédure de sélection. Evolution de cette procédure.
	Lawrence & Suddaby, 2006

	
	Barrières à l’entrée et à la sortie
	Mise en place par la gouvernance du cluster de barrières à l’entrée ou sortie (montants élevés d’adhésion, critères stricts…)
	Porter, 2004 ;De Langen, 2002

	
	Attraction de nouveaux membres
	Existence d’incitations financières ou non financières  pour recruter de nouveaux membres. 
	

	
	Définition des rôles et statuts des membres  
	Existence de règlements intérieurs pour les membres du cluster, d’accords cadres ou de conventions. Règles constitutives du cluster ; 
	Lawrence & Suddaby, 2006 Scott, 2001

	
	Création standards et certification des acteurs
	Existence de processus formels d’accréditation ; Création de labels de qualité ; Emergence et diffusion de pratiques ISO par exemple ; 
	Lawrence & Suddaby, 2006


Tableau 2 – Levier politique : Règles constitutives du cluster

Le dernier ensemble de pratiques renvoie aux modalités de régulation : la formalisation de la structure de gouvernance, les modalités de répartition des pouvoirs et les mécanismes disciplinaires (cf Tableau 3). Ces pratiques limitent les risques d’opportunisme des acteurs membres du cluster Brousseau, 2000()
. 

	Ensemble 
de pratiques
	Pratiques
	Détail
	Sources

	Modalités de régulation
« Vesting »

Dimensions coercitives et régulatrices de l’autorité

	Formalisation de la structure de gouvernance

 
	- Répartition Gouvernance stratégique / opérationnelle
Taille & composition des équipes selon le pôle :

- nombre de membres permanents ; nombre total de personnes impliquées (groupes de travail, experts, membres détachés…)

- définition claire des rôles et fonctions du personnel de soutien

- ressources propres à l’équipe de coordination 
	Alberti, 2001 ; Thorgren & al., 2009 ; Provan & Kenis, 2007 ; Grandori & Soda, 1995 ; 

	
	Modalités de régulation de l’autorité
	- Relations de pouvoir au sein de la structure de gouvernance : hiérarchique, adhocratique, firme/ organisation focale qui influe sur le fonctionnement de l’équipe, hétérarchie

- Répartition des pouvoirs entre instances de gouvernance (CA, CD, Comités de pilotage...): composition, degré d’indépendance des membres, pouvoir relatif ; présence administrateurs indépendants 

- Répartition entre les 3 piliers : entreprises, recherche & formation, institutionnels 

- Créanciers du pôle : participation active aux réunions ou présence consultative
	Alberti, 2001 ; De Propris & Wei, 2007

	
	Mécanismes de contrôle, de sanction et résolution conflits


	Existence de procédures formelles permettant la planification et le suivi des projets de collaboration. Procédures d’évaluation : en interne par la gouvernance du pôle et externe par les financeurs. 
	Alberti, 2001 ; Boschma 2005 ; Lawrence & Suddaby, 2006

	
	
	Implication de la gouvernance dans la résolution de conflits entre partenaires d’un projet d’innovation. Existence de sanctions explicites (EXIT) ; droits de propriété intellectuelle
	


Tableau 3 – Levier politique : Pilotage et régulation

Afin d’appréhender les pratiques de création institutionnelle, nous avons confronté cette grille d’analyse aux pratiques de travail institutionnel mises en œuvre au sein de trois clusters Rhône-alpins. Nous présentons ci-après les modalités de collecte et d’analyse des données et décrivons les caractéristiques des trois clusters étudiés.  

3. Méthode et presentation des cas

 Nous nous appuyons sur une méthodologie qualitative par étude de cas multiples pour analyser la gouvernance de trois clusters à la française situés en région Rhône-Alpes : un technopôle, Savoie Technolac, et deux pôles de compétitivité, Imaginove et Axelera. 

3.1. Présentation de la méthodologie de la recherche

La plupart des travaux sur les clusters en France, et en particulier les recherches en stratégie les plus récentes sur la gouvernance dans ces formes agglomérées territoriales (Barabel, Huault, & Leca, 2006; Bocquet & Mothe, 2009; Denis Chabault, 2010; Mendez & Bardet, 2009), s’appuient sur la méthode des cas dans la mesure où elle permet de décrire et d’investiguer en profondeur un phénomène complexe, contemporain, dans son contexte réel (Yin, 2009). La gouvernance du cluster et les pratiques institutionnelles ne sont pas des données facilement identifiables et nécessitent ainsi une méthodologie de recherche qualitative s’appuyant sur une analyse transversale (Lawrence, Hardy, & Nelson, 2002).

3.1.1.  Collecte des données

La collecte des données s’est faite de façon globalement identique auprès des principaux membres de la gouvernance des trois clusters étudiés, à deux intervalles de temps. Nous avons fait une première enquête qualitative sur le technopôle Savoie Technolac, au Bourget du Lac en Savoie, entre février 2009 et novembre 2010. Trois membres de la structure de gouvernance ont été interrogés, certains ayant été vus à plusieurs reprises. Une seconde série d’entretiens semi-directifs a été menée auprès des membres de la gouvernance de deux pôles de compétitivité en région Rhône-Alpes : Imaginove et Axelera, entre janvier et décembre 2011. Les principaux acteurs de la gouvernance stratégique (membres du CA, bureau, CS, institutionnels) et opérationnelle (membres de l’équipe d’animation) ont été interrogés. 

Au total, 24 entretiens semi-directifs en face à face ont été réalisés sur nos trois clusters d’étude pour une durée variant de 0h30mn à 2h00, la moyenne se situant autour de 1h15mn (cf. Annexe 1 pour le détail des répondants). Le guide d’entretien, utilisé de la même façon sur ces trois clusters, s’articule autour de trois principaux thèmes : 1) la structure du pôle, ses conditions d’émergence et ses caractéristiques structurelles, 2) les caractéristiques de sa gouvernance (structure opérationnelle et stratégique, nature des acteurs impliqués, etc…), 3) les stratégies et dispositifs mis en œuvre par la gouvernance pour favoriser les projets d’innovation et l’innovation de façon générale auprès de tous ses membres. Les entretiens ont tous été enregistrés et retranscrits intégralement. Pour favoriser une triangulation des données (Yin, 2009), nous avons eu recours à de nombreuses sources documentaires, publiques et confidentielles (site internet, articles de journaux, communication institutionnelle, documents stratégiques internes) et des observations non participantes de certains dispositifs particuliers de mise en relation autour de l’innovation. 

3.1.2. Codage et méthode d’analyse des données 

L’analyse des données primaires s’est faite en deux temps. Nous avons réalisé une première analyse de contenu à partir des trois grands thèmes abordés dans notre guide d’entretien et rédigé une monographie pour chacun des trois cas étudiés (Miles & Huberman, 2003). Cette première étape nous a permis de compléter et adapter la grille d’analyse du travail institutionnel. Un dictionnaire des thèmes a alors été réalisé sur la base de cette grille. Cette forme de structuration organise efficacement le phénomène et facilite l’interprétation (Hlady Rispal, 2002), en particulier dans le cas de doubles codages réalisés sur un certain nombre d’entretiens. 

Nous avons alors procédé à une seconde analyse de contenu intra-cas, orientée sur les trois principaux leviers – politique, normatif et cognitif - mis en évidence dans le travail de création institutionnelle. Nous présentons ici les résultats comparatifs de cette analyse en nous centrant sur le levier politique.

3.2. Caractéristiques structurelles et de gouvernance des 3 clusters

Nous retraçons rapidement le contexte d’émergence des trois clusters étudiés ainsi que leurs principales caractéristiques structurelles afin d’éclairer le lecteur sur le contexte particulier de chacun de nos cas et d’aider à la compréhension de la phase d’analyse qui suit.

3.2.1. Savoie technolac

Savoie Technolac est un technopôle labellisé, créé en 1987 en Savoie, au Bourget-du-lac. Véritable enjeu d’aménagement du territoire, ce technopôle est né de la volonté des acteurs politico-économiques locaux de créer ex nihilo un parc technologique associant université, recherche et nouvelles technologies sur le modèle de la Silicon Valley. Il rassemble aujourd’hui, sur un site de 77 hectares, 180 entreprises, 21 centres de recherche et 69 formations supérieures scientifiques et techniques. Il est caractérisé par une très large proportion de PME (98%), en particulier des TPE de moins de 10 salariés (66%), majoritairement indépendantes, la grande majorité d’entre elles étant des KIBS, sociétés de service intensives en connaissance. Les quatre principaux domaines d’activité sont les TIC - Technologies de l’Information et de la Communication, la conception et la fabrication d’équipements industriels, les matériaux nouveaux et, plus récemment, les éco-techniques et l’énergie solaire qui sont en très forte progression depuis l’implantation sur le site en 2006 de l’INES – Institut National de l’Energie Solaire – et la création du pôle de compétitivité TENERRDIS, dédié aux énergies renouvelables, et dont la localisation se situe sur Grenoble et Le Bourget du Lac.

La gouvernance du technopôle adopte un modèle de gouvernance territoriale publique et s’articule autour d’une structure autonome, le SYPARTEC
, un syndicat mixte qui a ses élus, son budget propre et vote toutes ses décisions. La gouvernance stratégique, en charge principalement de la validation du budget, des comptes et des projets de délibération présentés par le président du technopôle, est dans les mains de ce syndicat qui compte 21 délégués des trois collectivités territoriales à l’origine du projet. Le président du syndicat, sénateur et vice-président du Conseil Général de la Savoie, fait le lien entre la gouvernance stratégique et la gouvernance opérationnelle dédiée à la gestion quotidienne du site. Cette dernière s’organise autour d’une équipe d’animation de 13 personnes (fonctionnaires et contractuels) sous la direction du directeur général qui occupe cette fonction depuis la création de Savoie Technolac. L’équipe a été réorganisée en 2006 autour de trois directions opérationnelles visant à centrer davantage l’action de la gouvernance sur les besoins d’innovation des entreprises membres : innovation, création d’entreprises et international. Cette restructuration récente répondait aux besoins d’amélioration du potentiel d’innovation de l’économie en Savoie et d’attraction de startups innovantes et avec un fort potentiel de croissance. 

3.2.2. Imaginove

Issu de la première vague de labellisation en 2005, Imaginove est un pôle de compétitivité « national » orienté sur les métiers de l’image en mouvement. Il a la particularité d’avoir une double identité de pôle de compétitivité et de cluster régional soutenu directement par la région Rhône-Alpes. A l’origine, le projet de pôle a été monté par une association d’entreprises de la filière jeu vidéo en Rhône-Alpes. Labellisé contre toute attente, la région Rhône-Alpes met une condition au financement du pôle : restructurer le projet afin d’intégrer les filières du cinéma, de l’audiovisuel et de l’animation sous une étiquette commune de l’image en mouvement. 

Imaginove compte, fin 2010, 161 membres dont 134 entreprises répartis entre les trois filières : multimédia interactif, cinéma / audiovisuel et jeu vidéo, cette dernière filière étant aujourd’hui la moins représentée (20 entreprises). Il regroupe une très forte proportion de PME (99%), et surtout de TPE plutôt jeunes (65% d’entre elles ont moins de 10 salariés ; 25% ont moins de 5 ans). Comme pour Axelera, le territoire de zonage R&D est la région Rhône-Alpes même si la très grande majorité des adhérents se situe autour de Lyon avec quelques acteurs sur Grenoble, Annecy et Valence.

Imaginove a adopté un statut associatif, loi 1901. Sa gouvernance stratégique s’organise autour d’un conseil d’administration de 10 personnes réparties entre 5 collèges : celui de membre fondateur pour CITIA, pôle d’excellence, entreprises, laboratoires et formation. Les industriels ont 6 sièges sur les 10. Le CA se réunit tous les mois. Un comité scientifique de 10 personnes issues de la recherche vient compléter le dispositif. Enfin, le directeur du pôle fait le lien entre gouvernance stratégique et opérationnelle et anime une équipe de 7 personnes salariées à plein temps.

3.2.3. Axelera

Labellisé en 2005 pôle de compétitivité « à vocation mondiale » dans le cadre de l’appel à projet national, Axelera accueille les acteurs de l’industrie, de la recherche et de la formation en chimie et en environnement sur la région Rhône-Alpes. L’impulsion de départ a été donnée par deux acteurs institutionnels, la région Rhône-Alpes et le Grand Lyon – communauté urbaine de Lyon – qui souhaitaient rassembler deux filières clés pour la région mais restées cloisonnées jusqu’alors. Le projet a été monté par 5 organisations leaders sur ces deux filières, 3 industriels (Arkema, GDF Suez et Rhodia) et 2 centres de recherche (IFP Energies Nouvelles et le CNRS) qui en constituent aujourd’hui encore le centre névralgique. Axelera s’est construit en particulier à Lyon, autour de la « Vallée de la Chimie », mais aussi à Grenoble, Saint-Etienne, Valence et Chambéry. 

En 2011, Axelera compte 240 adhérents dont 169 entreprises et un très grand nombre de laboratoires de recherche (près de 30% du nombre d’adhérents). Axelera se caractérise par la forte présence de grandes entreprises et une volonté d’intégrer au mieux les PME qui  représentent, fin 2010, un peu plus de la moitié des entreprises membres, avec une progression accélérée ces deux dernières années. 

Association loi 1901, Axelera s’organise autour d’un « bureau » regroupant les cinq membres fondateurs, véritable organe de direction à l’intersection entre la gouvernance  opérationnelle (équipe de 12 salariés dont 4 détachés temporairement des organisations fondatrices) et la gouvernance stratégique qui s’appuie sur un conseil d’administration (CA), un conseil scientifique (CS). Le CA compte actuellement 22 membres répartis en 3 collèges et élus par leurs pairs. Les entreprises sont majoritaires puisqu’elles occupent 12 postes. Le CS est composé de 10 personnes, représentants de la communauté académique et des membres industriels du bureau. Il est chargé de développer une vision stratégique scientifique et de jouer un rôle d’interface avec la communauté scientifique. Dans cette structure de gouvernance, le bureau occupe une position centrale à la fois dans l’élaboration des orientations stratégiques et dans la gestion courante des activités du pôle. 

4. Travail institutionnel : la mobilisation du levier politique

L’analyse des trois dimensions constitutives du levier politique permet de faire émerger un certain nombre de pratiques institutionnelles mises en œuvre par les membres de la gouvernance afin de créer un environnement institutionnel propice au soutien de l’innovation.

4.1. « Advocacy » ou les pratiques de persuasion dans les clusters à la française

La mobilisation du levier politique par les pratiques de persuasion a pour principal objectif de construire une légitimité externe qui assure au cluster l’allocation de ressources matérielles nécessaires à son évolution : c’est le « lobbying pour les ressources » (Lawrence & Suddaby, 2006). 

A Savoie Technolac, ce sont les actions conjuguées et de longue haleine de deux personnalités politiques locales, le président du technopôle, sénateur et président du conseil général de la Savoie, et le directeur du CEA de Grenoble, « un savoyard de cœur » qui ont permis un repositionnement récent du technopôle sur une filière émergente à fort potentiel de développement et d’innovation, celle du solaire et des énergies renouvelables. C’est bien la forte notoriété et crédibilité, à la fois locale et nationale, de ces deux figures politiques qui a facilité l’implantation en 2006 de l’INES sur le site du technopôle : « le développement économique, ça ne peut pas se faire sans les élus. De grands projets, ça ne se fera pas sans les élus. » (SR2) Ce recentrage sur le solaire donne à Savoie Technolac une cohérence et un nouvel attrait pour de jeunes entreprises très innovantes. Cette implantation dynamise un renouvellement de la communication institutionnelle de Savoie Technolac autour du solaire qui se concrétise par le lancement d’une nouvelle signature du technopôle : « Solar Innovation Campus » et le déploiement de nouveaux supports de communication externe (site internet, plaquettes, newsletters, annuaire entreprises). L’installation sur le technopôle d’une nouvelle pépinière d’entreprises, uniquement dédiée aux métiers du solaire (2300 m² en face de l’INES), renforce ce dispositif du soutien à l’innovation.

Imaginove a une relation plus ambigüe avec les pouvoirs publics du fait de sa double « labellisation » en tant que pôle de compétitivité et cluster régional. Les industriels ont porté le projet de labellisation. Cependant, ce sont les collectivités territoriales, la région Rhône-Alpes et le Grand Lyon, qui sont à l’origine de la restructuration du pôle autour des métiers de l’image en mouvement : « ils ont forcé en disant : sinon on ne met pas d’argent » (IR2). Leur implication dans la vie du pôle est forte dans la mesure où ils financent en grande partie la structure de gouvernance et des projets collaboratifs de R&D mais aussi les actions de développement économique de la filière. Le directeur du pôle, ancien développeur économique, joue un rôle de pivot important entre les industriels et les institutionnels : « Moi, depuis le début, j’ai dit à mes industriels : il faut pas se mettre derrière les institutionnels, c’est l’occasion de partager avec des gens qui financent 70% de  notre budget » (IR2). Il est l’artisan d’un partenariat privé – public (PPP) local facilitant les actions de lobbying à un niveau local même s’il ne dispose pas d’un poids politique suffisant à l’instar des acteurs pivot de Savoie Technolac. Imaginove est constitué de très petites structures, avec des habitudes de comportement assez individualiste pour certains secteurs (jeu vidéo par exemple) et des clivages entre filières encore forts. Dans ces conditions, le PPP participe au développement d’une communauté autour des métiers de l’image en mouvement qui devrait faciliter à terme une meilleure visibilité et des actions de lobbying à un niveau national ou international. 

Axelera a réussi à dépasser ce stade de convergence de filières différentes et à faire émerger une véritable filière chimie – environnement, moteur de l’innovation du pôle. Les membres de la gouvernance, et en particulier les 5 membres fondateurs réunis dans le Bureau, jouent un rôle clé dans cette évolution. Comme pour Imaginove, les pouvoirs publics locaux sont à l’origine de la structuration du pôle autour de deux filières cloisonnées au départ. Toutefois, si les membres du bureau revendiquent l’importance de relations privilégiées avec les pouvoirs publics locaux, celles-ci ne doivent pas prendre le pas sur le fonctionnement privé du pôle : « Un pôle, ça ne peut pas être monté de toutes pièces sur des considérations politiques ou d’aménagement du territoire. Un pôle, ça a une vocation privée» (AR4). Cette posture est facilitée par le fait que les cinq membres du Bureau sont tous issus d’organisations leaders sur le marché de la chimie et de l’environnement et disposent d’écoutes directes de la part du ministère de l’économie. Les membres du bureau se reconnaissent un rôle de lobbying auprès des financeurs publics français mais aussi européens : « on passe beaucoup de temps à ça. C’est un lobbying pour créer des choses, des outils, des programmes, pas simplement pour récupérer de l’argent » (AR7). Les nombreux accords de partenariats signés avec des clusters européens de grande envergure participent aussi à l’accroissement de la visibilité et l’attractivité du pôle. Les efforts importants de communication institutionnelle, avec la création d’un groupe de travail dédié, confirment cette « politique délibérée de visibilité forte » (AR5). Ces actions de communication ont permis de positionner rapidement Axelera dans le paysage industriel et politique comme partenaire légitime à trois niveaux : celui de l’Etat, comme en témoigne le montant très élevé des financements FUI pour les projets collaboratifs (400 millions d’€ depuis 2005), celui du territoire, avec le développement de gros projets incluant la communauté urbaine et les universités, et enfin celui des professionnels au vu de la forte augmentation des adhésions, notamment auprès des PME (+ 227% depuis 2007). 

L’analyse de nos trois cas fait apparaître des niveaux différents de reconnaissance vis-à-vis des financeurs institutionnels, l’Etat ou les collectivités territoriales, facilitant ainsi plus ou moins l’acquisition de ressources matérielles nécessaires au développement de dispositifs de soutien de l’innovation. D’un côté, le soutien des politiques locaux donne à Savoie Technolac une cohérence et une légitimité sur le territoire qui lui assurent l’accès à des ressources de grande ampleur sur un nouveau secteur, le solaire, permettant de dynamiser fortement les projets d’innovation sur le site. De l’autre, Imaginove tente de concilier une logique de partenariat public – privé, afin de conserver sa légitimité auprès de sa base d’entreprises membres tout en profitant de « l’ombrelle publique » pour faciliter la cohésion de membres hétérogènes (problème de convergence des filières). Enfin, Axelera semble avoir dépassé cette dialectique privé-public et posé les bases de la création d’une institution porteuse de légitimité et moteur du dispositif de l’innovation. 

Le tableau ci-dessous résume les principales pratiques de persuasion mises en œuvre par les acteurs de la gouvernance de nos trois clusters.  

	Pratiques de persuasion
	Savoie Technolac
	Imaginove
	Axelera

	Actions de lobbying
	Fortes, niveau local et ministère
	Moyennes, surtout niveau local, moins d’envergure
	Fortes, niveau national et international

	Présence d’un acteur pivot 
	Acteurs publics
	Directeur du pôle, acteur privé
	Collectif d’acteurs privés (5 membres fondateurs)

	Implication des institutions publiques
	Très forte puisque gouvernance publique
	Implication des acteurs régionaux du fait du label de cluster régional
	Assez faible aujourd’hui mais forte au démarrage du pôle.

	Communication institutionnelle et promotion du pôle
	Moyenne mais efforts récents suite à la reconversion sur solaire
	Très moyenne. Outils de communication peu utilisés et mis à jour
	Très forte, politique délibérée de visibilité nationale et internationale 

	Actions de reconnaissance
	En cours auprès des professionnels du solaire
	Travail de fond en cours sur la reconnaissance du cross-media
	Forte imbrication avec les syndicats de la chimie et de l’environnement

	Intensité de mobilisation
	++
	+
	+++

	Impact sur l’innovation 
	+
	=
	++


Tableau 4 – Détail des pratiques de persuasion dans les 3 clusters

4.2.  « Defining » : la mise en place de règles constitutives au sein des clusters

Le deuxième ensemble de pratiques du volet politique de travail institutionnel, « defining » ou la mise en place de règles constitutives, joue un rôle important dans la constitution d’un référentiel commun aux membres du cluster dans la mesure où il permet de définir les frontières du cluster, le périmètre de coopération, les rôles et statuts de chaque membre. Dans le contexte des clusters, l’enjeu des pratiques de « defining » correspond aussi à l’appropriation du territoire autour d’une thématique forte et fédératrice. 

Le repositionnement stratégique et sectoriel récent de Savoie Technolac sur le solaire et les énergies renouvelables permet de redéfinir plus précisément les critères de sélection qui étaient, jusqu’alors, plutôt flous
. Ces modalités de sélection ne permettaient pas une définition claire des frontières en termes de secteurs d’activité ou de nature d’entreprise qui aurait pourtant été porteuse de sens commun, en interne comme en externe. Elles ont même progressivement dénaturé la mission première du pôle qui était d’attirer les entreprises de haute technologie : « de temps en temps, l’innovation va se nicher relativement loin » (SR1). Aujourd’hui, la construction d’une identité sectorielle autour du solaire facilite les pratiques de recrutement de nouveaux membres : « Maintenant, on prospecte et on pousse au solaire (…) Aujourd’hui la moitié des projets que l’on suit sont solaires, donc ça marche. Pour l’instant, la filière solaire est bien envoyée » (SR1) Les barrières à l’entrée et à la sortie sont élevées dans la mesure où elles impliquent des coûts irrécouvrables tels qu’un déménagement de l’entreprise sur ou hors du site mais la gouvernance n’influe pas réellement sur ces barrières.  Ces barrières ne facilitent cependant pas le renouvellement du tissu d’entreprises et, partant de là, le travail d’institutionnalisation. Enfin, il n’y pas de définition des rôles et statuts des entreprises présentes sur le technopôle. 

A l’opposé, Imaginove a monté son projet autour d’un contexte sectoriel fédérateur – le cross média – qu’il tente d’institutionnaliser pour investir progressivement le territoire rhône-alpin et rassembler les entreprises les plus dynamiques et innovantes des trois secteurs de l’image en mouvement (jeu vidéo, cinéma/audiovisuel, multimédia). Pour autant, et malgré la « croyance charbonique sur la convergence »(IR3) des membres de la gouvernance, l’effacement de la logique de filières au profit de celle de la convergence des activités n’est pas encore acquis : « la difficulté des clivages que l’on a à l’intérieur, c’est les clivages par filières, on va pas les effacer d’un trait de plume » (IR6). Si les modalités de sélection sont clairement définies en fonction de la nature de l’organisation (entreprise, école ou laboratoire) et de son appartenance à la filière de l’image, celles d’adhésion ont bien évolué depuis la création du pôle : les adhésions ne sont plus automatiques mais soumises depuis 2009 à validation par le CA d’Imaginove. Les barrières à l’entrée se sont de facto intensifiées. La stratégie du pôle est de ne pas dépasser les 150 adhérents et de ne conserver que les plus innovants et désireux d’adhérer à la vision cross media sur la convergence des activités : « il n’y a pas de grosses barrières à l’entrée mais il faut que les gens se reconnaissent dans le projet. Il faut qu’ils aient envie d’innover, il faut qu’ils croient au rapprochement » (IR4). Ce qu’il faut retenir cependant des pratiques constitutives du pôle Imaginove, c’est leur caractère encore très informel, que ce soit dans l’organisation des relations des acteurs au sein du pôle que dans la définition de leurs statuts et rôles respectifs. 


Axelera se distingue par la territorialisation de la thématique chimie-environnement qui lui permet de « remodeler le territoire » (AR1) autour de ces deux territoires. La formalisation du cadre de coopération y est beaucoup plus avancée que dans les deux autres clusters. Trois documents formels structurent les rôles de chaque membre au sein du pôle : 1) un règlement intérieur, 2) la feuille de route stratégique et 3) la procédure de mise en place des écosystèmes. Le règlement intérieur, remis à tous les adhérents, décrit de façon très précise les rôles et objectifs de l’association, l’organisation et le fonctionnement de la gouvernance, les statuts et obligations des membres de l’association et le processus d’accréditation des projets. Si les modalités de sélection ne sont pas très précises (acteurs de la filière chimie ou environnement), des actions spécifiques de recrutement des PME sont menées depuis le début du pôle, Axelera ayant une certaine obligation à « courtiser les PME » (AR3, directrice) afin de respecter les critères de labellisation imposés par l’Etat. 

C’est cependant l’organisation en écosystèmes, « véritables réacteurs de l’innovation » qui structure à partir de 2008 les relations des acteurs entre eux et au sein du pôle et pose les bases d’un remodelage du territoire : « on a vraiment structuré les programmes, la manière dont ils fonctionnent, la manière dont on remonte les idées, jusqu’au montage des projets par des assistances à la maîtrise d’ouvrage. C’est très structuré, très mécanique et très, très ouvert » (AR7). Ces écosystèmes, au nombre de 8, correspondent aux principaux marchés cibles de la filière chimie-environnement définis à la suite d’une étude de marché mondiale commandée par la gouvernance du pôle. Les PME nuancent toutefois son efficacité pour les petites structures du fait de la trop grande formalisation et des besoins en RH que cela implique. Pourtant, il semble que cette formalisation importante des relations en écosystèmes, agissant de façon indépendante, ait un impact sur le développement des projets collaboratifs innovants.

 Le tableau 5 ci-dessous résume les principales pratiques de persuasion mises en œuvre par les acteurs de la gouvernance de nos trois clusters et leur impact attendu sur l’innovation.

	Règles Constitutives
	Savoie Technolac
	Imaginove
	Axelera

	Modalités de sélection
	Pas de critères précis (innovation) 
	Sectorielle (métiers de l’image) ; + forte sélection aujourd’hui (adhésion au projet cross-média et orientation inno)
	Sectorielle (chimie & environnement) ; faible sélection (adhésion automatique si participation aux projets)

	Barrières entrée / sortie
	Fortes mais pas d’influence directe de la gouvernance sur barrières
	Très faibles. Montants d’adhésion progressifs et très faibles
	Très faibles. Montants d’adhésion + élevés mais globalement faibles

	Attraction nouveaux membres
	Prospection aujourd’hui + ciblée : acteurs solaire et ER + startups
	Actions en faveur du développement d’ETI (« locomotives ») et partenaires projets inno.
	Actions très ciblées en faveur des PME (offre de services & soutien prioritaire)

	Définition rôles et statuts des membres
	Pas de règlement intérieur Très faible participation des entreprises dans les actions du technopôle 
	Très peu de formalisation des relations au sein du pôle
	Très forte formalisation (règlement intérieur, FRS, écosystèmes)

	Création de standards / labels de certification


	Label européen CEEI : communauté technopôles
	Travail en cours : label Imaginove pour la qualité des projets soutenus + standards Serious Game
	Label « Jeune entreprise innovante des pôles » pour faciliter levée fonds ; Standards PLM 

	Intensité de mobilisation
	-
	+
	++

	Impact sur l’innovation 
	-
	++
	++


Tableau 5 – Détail des pratiques visant à mettre en place des règles constitutives dans les 3 clusters

4.3.  « Vesting » : Modalités de Régulation au sein des clusters

Le dernier ensemble de pratiques politiques du travail de création institutionnelle, « vesting », s’intéresse à la formalisation de la structure de gouvernance et à la mise en place de mécanismes disciplinaires formels (contrôle, supervision, garantie, résolution des conflits). Les pratiques de « vesting » de la gouvernance, par les dimensions coercitives et régulatrices qu’elles impliquent, créent un nouvel ensemble d’acteurs et redéfinissent les relations d’échanges entre eux (Lawrence & Suddaby, 2006).  

La gouvernance territoriale semble liée à la nature des clusters : gouvernance publique pour Savoie Technolac et gouvernance mixte pour les pôles de compétitivité Imaginove et Axelera. Si les modes de gouvernance diffèrent, on trouve cependant pour chacun de ces clusters une structure de gouvernance stratégique et opérationnelle. Ce qui les différencie : 1) la participation majoritaire des acteurs publics ou privés, 2) le mode de fonctionnement (participatif ou hiérarchique), et 3) les ressources humaines dédiées au fonctionnement du pôle. Dans les deux pôles de compétitivité, la participation des entreprises à la gouvernance stratégique est forte, à la différence de Savoie Technolac où elles sont absentes de la structure et des prises de décision stratégiques. A l’examen de leurs structures respectives, le constat de similarité entre les deux pôles se poursuit : même statut juridique (association loi 1901), présence d’un conseil d’administration, d’un comité scientifique et de groupes de travail rassemblant différents types d’adhérents (privés et publics). Les ressources humaines dédiées au management opérationnel vont du simple au double : 7 salariés permanents pour Imaginove contre 13 pour Savoie Technolac  et 12 pour Axelera. Ce dernier se distingue des deux autres par la forte implication des entreprises dans le pilotage du pôle puisque 4 des salariés à plein temps sont détachés temporairement des organisations fondatrices. 

Une analyse plus approfondie des dimensions coercitives et régulatrices mises en œuvre par les structures de gouvernance des trois clusters fait ressortir des différences notables. A Savoie Technolac, la régulation de l’autorité s’organise autour du directeur du technopôle, présent depuis le début et disposant d’une forte légitimité auprès des entreprises du technopôle, et le président, légitime au niveau politique. La gouvernance du technopôle ne se reconnaît par contre aucune légitimité à exercer un quelconque contrôle sur les entreprises du site ni à intervenir en cas de conflit. 

Stabilisé récemment dans sa forme actuelle (début 2009), le pilotage de la gouvernance d’Imaginove s’appuie sur deux piliers : le directeur du pôle, véritable pivot faisant le lien entre le stratégique et l’opérationnel, et un CA restreint, composé de 10 personnes dont 6 issues du monde industriel et qui se réunit une fois par mois. Le directeur du pôle intervient autant sur les propositions stratégiques du pôle que sur la gestion du quotidien. Il a pour mission d’alerter le CA des dérives au sein du pôle, notamment sur l’avancée des projets, mais leur marge de manœuvre est limitée : « ce n’est pas au CA de s’immiscer dans le management des équipes. On est un organisme de contrôle des activités, on est des élus, on n’est pas là pour faire, on est là pour s’assurer que ce qui a été décidé est fait » (IR1). En ce qui concerne le fonctionnement du CA, celui-ci peut être qualifié de « communautaire » : « On a un CA qui est là pour définir les lignes, prendre les décisions quand il faut les prendre. Mais à l’intérieur de ce CA, tout se fait de manière assez collégiale» (IR4). 
Dès sa création, Axelera a pensé sa gouvernance comme le point central de la dynamique du pôle avec la constitution d’un bureau regroupant les cinq membres fondateurs et présent dans toutes les instances de gouvernance. Ce bureau a été conçu comme un organe intermédiaire entre gouvernance stratégique (CA) et opérationnelle (équipe d’animation), permettant d’entraîner le consensus sur les nombreux projets et insuffler une dynamique particulière au pôle : « avec cette notion de bureau, je pense qu’on a un organe qui a, à la fois, construit le consensus entre les membres les plus présents du pôle et en même temps est vraiment dans le réactif et l’opérationnel »(AR4). Les membres du bureau sont très soudés et impliqués dans le projet du pôle (réunions hebdomadaires et intervention sur les points stratégiques comme courants) : « je ne crois pas qu’il y ait de pôle où les industriels passent une demi-journée par semaine dans un pôle de compétitivité au niveau de la gouvernance » (AR2).Aux côtés de ce bureau, le CA, assez large (22 membres) a un rôle plus classique de surveillance et de contrôle, les principales décisions stratégiques étant prises avant le CA : « Nous, on est plutôt spectateur dans le système. C’est vrai que toutes les décisions en termes de stratégie sont prises au niveau du bureau » (AR 10). Si certains répondants craignent « un risque de sclérose » (AR11) et critiquent l’implication des membres du bureau dans la plupart des projets fondateurs, il n’en ressort pas moins que « malgré cette gouvernance très hiérarchique, cloisonnée, les résultats sont là et ils sont même impressionnants » (AR13). Au-delà du contrôle des projets collaboratifs portés par le pôle, le bureau se reconnaît aussi un rôle de médiateur ou de facilitateur dans la résolution des conflits même s’il n’a pas les moyens coercitifs d’exercer une sanction en cas de comportement opportuniste : « c’est la crédibilité du pôle qui est en jeu » (AR7). 

Le tableau 6 ci-dessous résume les principales modalités de régulation mises en œuvre par les acteurs de la gouvernance de nos trois clusters et leur impact attendu sur l’innovation.

	Modalités de  Régulation
	Savoie Technolac
	Imaginove
	Axelera

	Formalisation structure de gouvernance 
	Gouvernance publique non participative

Equipe opérationnelle assez conséquente (13 salariés permanents) 

Peu de réunions de la gouvernance stratégique
	Gouvernance mixte « communautaire »  avec forte participation entreprises dans orientations stratégiques. Réunions mensuelles CA

Equipe opérationnelle plus réduite : 7 pers. 
	Gouvernance mixte « dirigiste » avec des orientations stratégiques définies au niveau du bureau qui agit en firme focale (réunions hebdo. pour un suivi précis). Equipe opé. 12 pers. (4 détachés)

	Régulation de l’autorité
	Direction bicéphale (président / directeur) ; Très faible participation des entreprises et des organismes de recherche et formation
	Double pilotage : directeur du pôle (charisme important) et membres du CA. Participation équitable des 3 piliers
	Bureau : point central de la dynamique et autorité du pôle. 

Bonne implication des 3 piliers dans actions du CA + écosystèmes

	Mécanismes disciplinaires
	Aucune ingérence de la gouvernance dans le contrôle ou résolution de conflits
	Pas de contrôle sur projets labellisés mais comités d’étapes pour suivi. Rôle officieux d’intermédiaire si conflit
	Pas contrôle ni sanction mais suivi serré des projets labellisés ; Bureau : médiateur si conflits

	Intensité de mobilisation
	-
	+
	++

	Impact sur l’innovation 
	-
	+
	+


Tableau 6 - Détail des pratiques visant à mettre en place des modalités de régulation dans les 3 clusters

De cette analyse des pratiques de « Vesting », il ressort qu’une structure de gouvernance formalisée, avec un système de régulation plutôt hiérarchique comme observé dans Axelera,  facilite le travail de création institutionnelle, en particulier dans le cas d’une forte implication des membres de cette gouvernance. Cette formalisation de la gouvernance permet par ailleurs de créer un cadre et des repères qui facilitent l’adhésion des différentes parties prenantes et dynamisent les projets de collaborations innovants. 

5. Discussion et conclusion

Notre survol théorique des caractéristiques des clusters « à la française » fait apparaître des différences en termes d’innovation entre les technopôles et les pôles de compétitivité, en particulier si l’on se fonde sur les dynamiques collaboratives facilitant les échanges de connaissances et l’apprentissage interactif. Nous retrouvons dans notre analyse empirique ces divergences à deux niveaux : au niveau inter-cluster et au niveau intra-cluster. On constate en effet des différences en termes d’innovation et de structure de gouvernance entre technopôle et pôle de compétitivité (inter-cluster) mais aussi au sein des pôles eux-mêmes (intra-cluster). 

L’innovation dans cette étude est mesurée à la fois au travers des perceptions des membres de la gouvernance et d’une enquête déclarative auprès d’un échantillon représentatif d’entreprises dans les clusters. Dans la lignée des enquêtes CIS, nous avons pris en compte une vision élargie de l’innovation, à la fois technologique (produit / process) et non technologique (marketing / organisationnelle), et mesuré l’intensité des innovations produit (biens et services) sur une période de 3 ans révolus, à savoir 2007-2009. Les trois clusters ont tous les trois des taux d’innovation beaucoup plus élevés que la moyenne française : pour exemple, l’innovation produit est respectivement de 76,1%, 82,5% et 87,5% pour Savoie Technolac, Imaginove et Axelera. Les différences sont plus marquées en ce qui concerne l’intensité de l’innovation puisque seulement 52,9% des innovations produit sont considérées comme nouvelles pour le marché (innovation radicale) pour les répondants de Savoie Technolac, 67,5% dans le cas d’Imaginove et 84,2% à Axelera. 

On retrouve cette différence dans la perception des membres de la gouvernance des clusters, en particulier sur les dynamiques collaboratives autour de l’innovation qui constituent à terme des ressources spécifiques intransférables et seulement accessibles aux acteurs du cluster. A Savoie Technolac, la gouvernance peine à développer une dynamique de collaborations autour de projets d’innovation à la fois entre les entreprises présentes sur le site et avec la communauté universitaire d’autre part. Pour Imaginove, même si le nombre de projets collaboratifs de R&D est en très nette augmentation ces dernières années, les synergies inter-filière sont encore rares. Axelera, au contraire, est très fortement engagé sur des projets de R&D technologique conséquents et a mis en place, au travers des écosystèmes d’innovation, un dispositif structurant facilitant l’émergence des projets collaboratifs d’innovation. 

Ci-dessous, le tableau 7 récapitule les principales pratiques mises en œuvre par les acteurs de la gouvernance dans nos trois clusters et fait apparaître des degrés très différents de mobilisation de ces pratiques institutionnelles. 

	Levier Politique
	Savoie Technolac
	Imaginove
	Axelera

	Pratiques de persuasion
	Forte activité de lobbying national et local via président du technopôle (acteur pivot)

Forte implication des institutions publiques via élus locaux dans gouvernance strat. 

Visibilité externe de ST améliorée via réorientation de la communication sur le solaire et les énergies renouvelables. 

Actions de reconnaissance auprès des professionnels du solaire en cours.
	Ancrage local fort mais manque d’actions de lobbying au niveau national ; Structure hybride (PDC et cluster régional) facilite l’accès aux ressources ;

Acteur pivot : directeur du pôle pour l’intégration des 3 filières.

Actions de communication externe plus faibles mais travail de reconnaissance auprès des syndicats & formations de l’image, notamment sur le thème de la convergence des métiers et du cross-média.
	Actions fortes de lobbying (national & international) et ancrage local (Rhône-Alpes) du fait de la puissance économique des membres fondateurs.   

Légitimité et reconnaissance des membres fondateurs dans les 2 milieux chimie/environnement.

Rôle pivot : acteurs privés 

Forte politique délibérée de communication « corporate » pour visibilité dès le début.  

Imbrication étroite avec syndicats des 2 secteurs.

	Mobilisation
	++
	+
	+++

	Mise en place de règles constitutives
	La gouvernance du technopôle ne réussit pas vraiment à mettre en place un cadre de coopération formalisé : critères de sélection flous, pas de définition du rôle/statuts des adhérents. Cependant, le repositionnement du technopôle au sein de la filière solaire permet de mieux cibler et attirer profil + cohérent d’entreprises innovantes. Egalement effet structurant de la pépinière.
	Caractère encore très informel de l’organisation des relations au sein du pôle et des statuts / rôles des membres. 
Evolution des modalités de sélection : d’automatiques, elles sont aujourd’hui orientées vers l’innovation et la volonté de convergence des activités.  

Cadre de travail qui se met progressivement en place, notamment grâce aux dispositifs combinés cluster / PDC, malgré difficile convergence des 3 secteurs d’activité. 
	Formalisation importante et très bonne structuration du cadre de coopération au sein d’Axelera par  les actions de la gouvernance : sélection ouverte et incitative à l’égard des PME, définition précise du rôle de chaque adhérent.

 Organisation des relations inter-organisationnelles au sein des écosystèmes : facilite la compréhension du système global et l’adhésion des acteurs.

Effet positif sur l’éclosion de projets collaboratifs innovants.

	Mobilisation
	-
	+
	++

	Modalités de  régulation
	Gouvernance publique sans participation des entreprises & labos ; Actions de pilotage sur l’entrepreneuriat via dispositif d’accompagnement des pépinières ;

Pas de légitimité sur le contrôle des projets collaboratifs mais suivi individuel via gouvernance ;

Pas de résolution de conflits 
	Gouvernance mixte à tendance communautaire : rôle de pivot du directeur entre le stratégique (collégialité des décisions via CA) et l’opérationnel ; 

Suivi des projets mais pas de contrôle ni sanction

Rôle officieux d’intermédiaire si conflits entre adhérents. 
	Gouvernance mixte à tendance dirigiste : forte implication des membres fondateurs qui a un effet d’entraînement positif sur les projets d’innovation collaborative ; 

Actions de régulation menée par la gouvernance et reconnues légitimes par les acteurs ; Suivi et contrôle des projets de pôle

	Mobilisation
	-
	+
	++

	Intensité de la mobilisation du levier politique
	+
	+
	+++

	Intensité d’innovation (perception gvce)
	-
	+
	++


Tableau 7 – Tableau récapitulatif des pratiques de création institutionnelle du levier politique 

Savoie Technolac se distingue des deux autres par des pratiques de persuasion très développées, du fait notamment de leur teneur très politique, mais des règles constitutives faiblement esquissées et des modalités de régulation peu légitimes car les parties prenantes autres que publiques, à savoir les entreprises et les organismes de recherche, ne sont pas du tout intégrées dans la gouvernance du technopôle. Au vu des seules pratiques institutionnelles du levier politique, il semble que le technopôle n’ait pas encore réussi à modifier l’environnement institutionnel afin de créer un climat propice au soutien de l’innovation. Cependant, le repositionnement sectoriel récent du technopôle sur le solaire et la prise de conscience des membres de la gouvernance d’agir sur les collaborations inter-organisationnelles laissent entrevoir une évolution positive pour le soutien de l’innovation. 

Imaginove se situe à mi-chemin entre les deux autres clusters. Les pratiques de persuasion sont encore faiblement mobilisées, en particulier au niveau du lobbying. Les règles constitutives se mettent progressivement en place même si elles sont majoritairement informelles et réussissent à constituer progressivement un cadre de référence pour les acteurs du cluster. Une formalisation plus grande nous parait cependant plus efficace dans les premières étapes de création du cadre de coopération afin de mettre plus rapidement en place des règles collectives facilitant l’instauration d’un environnement institutionnel orienté vers l’innovation. Le choix d’une gouvernance mixte avec un mode de régulation plutôt communautaire semble par contre correspondre au mode de fonctionnement des entreprises du secteur culturel.

Du fait d’une gouvernance mixte très hiérarchique, formalisée et focalisée autour d’un bureau centralisateur, Axelera parvient à mobiliser de façon plus aboutie que dans les autres clusters les trois ensembles de pratiques institutionnelles du levier politique. Axelera réussit ainsi à créer les premières conditions structurantes d’une proximité à la fois organisationnelle et institutionnelle des acteurs du pôle, posant les bases d’un cadre de coopération autour de l’innovation et des modalités de fonctionnement des relations inter-organisationnelles, mettant en place des règles collectives et délimitant les frontières de cette méta-organisation. 

Une analyse ultérieure des pratiques institutionnelles normatives et cognitives devraient permettre de compléter notre analyse sur l’influence de la gouvernance sur l’innovation des entreprises du technopôle. L’analyse du levier politique des pratiques institutionnelles de gouvernance apporte cependant de premiers éléments de compréhension quant à la capacité des clusters à encourager la performance d’innovation des entreprises. En effet, ces clusters sont soumis à un environnement complexe. Ils font face à des parties prenantes multiples aux enjeux diversifiés et contradictoires : pouvoirs publics et politiques locaux, entreprises aux enjeux multinationaux et TPE, structures de recherche publique et entreprises… Face à cette complexité et cette diversité, la dimension politique de la gouvernance des clusters se doit d’impulser du sens, une direction, de favoriser la cohésion et la cohérence entre les parties prenantes. Pour cela, la mobilisation des trois ensembles de pratiques institutionnelles – pratiques de persuasion, mise en place de règles constitutives et de modalités de régulation – permet de doter le cluster d’une structure formelle de gouvernance (ressources propres, délégation de pouvoirs spécifiques, développement d’une légitimité professionnelle) qui est une des conditions nécessaires au bon fonctionnement de la gouvernance territoriale (Ehlinger et al., 2007). 

Le concept de création institutionnelle clarifie les mécanismes en œuvre qui caractérisent les différentes modalités de la dimension politique de la gouvernance, permettant de fixer les rôles complémentaires à jouer dans l’action collective par des acteurs hétérogènes et d’aller ainsi au delà de la construction de sens commun (Talbot, 2008). Dans la lignée des travaux français en stratégie sur le travail institutionnel dans les clusters (Barabel et al., 2006; D Chabault, 2008), notre travail participe au mouvement plus vaste de réintroduction du rôle de la gouvernance dans l’analyse néo-institutionnelle. Au niveau empirique, ce travail enrichit les connaissances récentes acquises sur les pôles de compétitivité et sur les technopôles au travers d’une approche comparative originale, confirmant l’existence de différences inter- mais aussi intra-clusters. L’approche par les pratiques, au niveau stratégique comme opérationnel, permet de définir des mesures d’action concrètes pour les membres de la gouvernance des clusters. Cette démarche répond d’ailleurs à la préoccupation de Lawrence et al. (2009) qui plaident pour plus de recherches sur les pratiques concrètes mises en œuvre par les acteurs engagés dans un processus de travail institutionnel. 

Bien entendu, ce travail n’est pas exempt de critiques. Il est notamment très partiel et ne permet pas d’avoir une vision complète des processus d’institutionnalisation développés par les membres de la gouvernance pour créer un environnement institutionnel propice au soutien de l’innovation. Il conviendra pour cela de poursuivre le travail entamé en analysant les deux autres leviers, normatif et cognitif, et les différentes pratiques mobilisées par les membres de la gouvernance des clusters « à la française ». Les pratiques institutionnelles normatives et cognitives de la gouvernance permettent de créer un véritable réseau au sein du cluster, dans lequel les membres partagent des habitudes de travail en commun, des relations de confiance, des valeurs et des visions communes ainsi qu’un référentiel commun de connaissances qui facilitent l’apprentissage interactif, source d’innovation au sein du cluster. Elles donnent une épaisseur institutionnel au cluster et le dote d’une « dimension fondamentalement dynamique » (Gilly & Perrat, 2006 : 6).
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Annexe 1
Liste des répondants au 31/12/2011

	Cluster
	Code
	Fonction
	CA ou EO 

	Date
	Durée

	
	
	Entreprise
	Gouvernance cluster
	
	
	

	SAVOIE TECHNOLAC
	SR1
	Directeur général
	CA + EO
	30//11/10
	1 :30

	
	SR2
	Directrice de l’Innovation et du Transfert Technologique
	EO
	30/11/10

14/03/12
	2 :10

0 :30

	
	SR3
	Directeur de la création d’entreprises
	EO
	30/11/10
	0 :45

	
	3
	
	Durée moyenne
	1 : 40

	AXELERA
	AR1
	Chargée de mission animation – Axelera
	EO
	20/01/11
	1 :43

	
	AR2
	Déléguée générale / A quitté le pôle 03/ 2011
	EO
	20/01/11
	1 :10

	
	AR3
	Directrice recherche et innovation au moment de l’entretien. Aujourd’hui Directrice générale
	EO
	14/02/11
	1 :05

	
	AR4
	Directeur des partenariats au sein de la direction R&D, Arkema
	Président du bureau
	Bureau + CA
	20/01/11
	1 :30

	
	AR5
	Directeur délégué Grand Lyon, GDF Suez
	VP Développement Economique 
	Bureau + CA
	14/02/11
	1 :42

	
	AR6
	Directeur IFP Lyon
	VP Innovation & Entrepreneuriat
	Bureau + CA
	04/02/11
	1 :00

	
	AR7
	Responsable du centre R&D, Rhodia
	VP International
	Bureau + CA
	04/02/11
	1 :20

	
	AR8
	Ingénieur IFP EN
	Chef projet Axel’One
	Non
	04/02/11
	0 :40

	
	AR9
	Directeur R&D
	Collège industriel PME
	CA
	14/02/11
	1 :20

	
	AR10
	Directeur Général
	Collège industriel PME
	CA
	04/02/11
	1 :05

	
	AR11
	Chargé de mission à la Direction des Services aux Entreprises – Grand Lyon
	Non
	18/02/11
	1 :30

	
	AR12
	Nouveau responsable développement économique (remplaçant AR2) – Axelera 
	EO
	22/11/11
	2 :00

	
	AR13
	Directeur SITA
	Collège industriel GE
	CA
	3/12/11
	0 : 30

	
	13
	
	Durée moyenne
	1 : 08

	IMAGINOVE
	IR1
	Directeur – PME 
	Bureau / Représentant collège Multimedia
	CA
	24/01/11
	1 :06

	
	IR2
	Directeur du pôle Imaginove 
	CA + EO
	08/02/11
	1 :20

	
	IR3
	Directeur CITIA
Membre fondateur
	Trésorier bureau
	CA
	07/02/11
	0 :56

	
	IR4
	Directeur PME
	Président Bureau & représentant collège jeu vidéo
	CA
	14/02/11
	0 :56

	
	IR5
	Directeur PME
	Représentant collège cinéma / audiovisuel
	CA
	21/02/11
	0 :55

	
	IR6
	Chargé de mission – Grand Lyon 
	
	Non
	18/02/11
	1 :00

	
	IR7
	Chef de projets innovation – Imaginove 
	EO
	12/01/12
	0 :30

	
	IR8
	Chef de projet Emploi Formation – Imaginove 
	EO
	29/02/12
	0 :30

	
	8
	
	Durée moyenne
	55’

	TOTAL
	24
	
	Durée moyenne
	1 : 15


Figure � SEQ Figure \* ARABIC �1� – Leviers et pratiques du travail de création institutionnelle -� Source : adaptation de Lawrence et Suddaby (2006) 





Levier normatif 


Construction identitaire


Instauration de nouveaux modes de collaboration 


Construction d’un réseau normatif





Levier cognitif 


Pratiques de mimétisme


Pratiques de conceptualisation 


Développement des capacités d’absorption 





Cluster


Gouvernance 








Levier politique 


Pratiques de persuasion


Mise en place de règles constitutives


Modalités de régulation








� Source Internet �HYPERLINK "http://ww.competitivite.gouv.fr"�http://ww.competitivite.gouv.fr�


� Eléments extraits de la dernière enquête annuelle de la DGCIS - Source : Le 4 pages de la DGCIS, n°10, janvier 2011


� SYPARTEC : Syndicat  Mixte pour l’Aménagement du Parc Technologique


� « Le technopôle n’a pas a priori de vocation sectorielle spécialisée, il a une vocation horizontale » -  Extrait de la charte d’agrément de Savoie Technolac


� CA : Conseil d’Administration (Gouvernance stratégique) ;  EO : Equipe opérationnelle
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